
Direction des affaires juridiques, de l'immobilier et des assemblées   

Service du patrimoine 

01-08 

RAPPORT À LA COMMISSION PERMANENTE 

DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL  

Réunion du 6 juillet 2023

OBJET : NOISY-LE-SEC – PROLONGEMENT DE LA LIGNE DE TRAMWAY T1 –
ACQUISITION  D'EMPRISES  DE  TERRAIN  EN  TRÉFONDS  DES  PARCELLES
CADASTRÉES SECTION Q N° 246 ET Q N°249.

Dans le cadre de l'opération de prolongement de la ligne de tramway « T1 » de Bobigny à
Val-de-Fontenay,  le  département  de  la  Seine-Saint-Denis  est  devenu  propriétaire  d'un
terrain non bâti constituant la partie en avant d'une propriété riveraine, cadastrée section Q
n°247 et n°248 sises 93 et 95 rue Émile Zola à Noisy-le-Sec (adresses cadastrales), suite
au transfert de propriété par l'ordonnance d'expropriation du Tribunal de Grande Instance
de Bobigny en date du 10 janvier 2017.

Les emprises de terrain non bâti ainsi expropriées, qui appartenaient à Mme Mireille Pelloni,
veuve  Cazin,  et  Mme  Christel  Cazin  (consorts  Cazin)  ont  par  ailleurs  fait  l'objet  de
jugements fixant l'indemnité de dépossession en dates des 22 janvier 2019 et 3 mars 2021.
Les règlements d'indemnisation suite à l'expropriation pour un montant total de 100 068 €
ont été effectués.

En configuration, ces parcelles sont traversantes : d'un côté, l'entrée des terrains 93 et 95
rue Émile Zola à Noisy-le-Sec et l'autre côté, constitué par l'arrière des terrains donnant sur
la rue Anatole France à Noisy-le-Sec.

La section de la rue Anatole France à Noisy-le-Sec incluant la propriété des consorts Cazin
est marquée par la présence d'un coteau à forte pente. L'élargissement de la voie existante
indispensable à l'insertion de la plate-forme de tramway et à la reconstitution de toutes les
fonctionnalités de l'espace public (accès, circulation, réseaux…) impose une stabilisation
des terres et constructions situées en surplomb. 



Un nouveau mur de soutènement est donc nécessaire au niveau du futur alignement sur
toute la longueur du mur existant. La seule solution technique viable consiste en la mise en
place de tirants d'ancrage en tréfonds des parcelles privées dont celles des consorts Cazin.

Pour ce besoin supplémentaire d'occupation des tréfonds, le Département doit se porter
acquéreur de ces tréfonds pour l'implantation des tirants.  La négociation  amiable a été
requise, d'une part en raison de la situation des terrains qui sont en dehors de l'emprise de
la  déclaration  d'utilité  publique  (DUP),  d'autre  part  en  ce  qu'elle  permet  un  décalage
acceptable dans le planning des travaux. 

L'expropriation  des parcelles cadastrées section  Q n°247  et  248 ayant  été  difficilement
acceptée par  les consorts  Cazin,  la  négociation à l'amiable des emprises de terrain en
tréfonds s'est poursuivie par l'intermédiaire de leur avocat, le cabinet Hélians Avocats.

Au terme de plusieurs échanges, un accord de principe a été trouvé comprenant :

• la proposition d'acquisition des tréfonds au prix du m² de la surface, soit 165 €/m² en
prenant pour référence la valeur de 150 €/m², base du jugement indemnitaire du
3 mars 2021,

• l'absence d'indemnisation de dépréciation de surplus qui ne peut être allouée que
dans le cadre d'une procédure d'expropriation, 

• l'autorisation  donnée  au  Département  d'effectuer  les  travaux  préalablement  à  la
conclusion de l'acquisition,

• la préservation puis la restitution de rosiers situés en bordure de la terrasse.

Par  courrier  en  date  du  17  janvier  2023,  Mesdames  Cazin  ont  accepté  l'offre  du
Département en date du 29 septembre 2022 portant sur l'acquisition amiable des 218 m²
d'emprise de terrain en tréfonds, alloti en volumétrie (lot n°1 pour l'aménagement de tirants
d'ancrage), cadastré section Q n°246 et Q n°249, au prix de 35 970 €, hors frais à la charge
du Département.

Au  regard  de  l'intérêt  pour  le  Département  de  conclure  cet  accord  et  considérant  les
conditions mêmes de cet  accord négocié auprès des consorts  Cazin,  il  est  proposé de
déroger à l'avis du 31 mars 2022 de la Direction départementale des Finances publiques de
la Seine-Saint-Denis, estimant la valeur vénale totale arrondie et théorique des tréfonds à
14 095 €.

C'est pourquoi, je vous propose :

- D'ACQUÉRIR à l'amiable auprès de Mme Pelloni, veuve Cazin et Mme Christel Cazin le
volume n°1 tel qu'identifié dans le projet établi par la société ATGT, Géomètre Expert, en
date du 12 juillet 2022, dépendant d'un ensemble immobilier cadastré section Q n°246 et Q
n°249,  afin  de  permettre  la  réalisation  de  l'aménagement  de tirants  d'ancrage côté  rue
Anatole France, sises 93 et 95 rue Émile Zola à Noisy-le-Sec, moyennant le versement
d'une indemnisation d'un montant de 35 970 €, étant précisé que les frais d'acquisition et
de l'établissement de l'état descriptif  de division en volumes et de leurs suites sont à la
charge du Département,

- D'AUTORISER  le  dépôt  de  toute  demande  d'autorisation  administrative  nécessaire  à
l'opération de prolongement de la ligne T1, dont la restitution des fonctionnalités des limites
de parcelles et des plantations existantes,



-  D'AUTORISER M. le  Président  du Conseil  départemental  à  signer  au nom et  pour  le
compte du Département tous actes et notamment de vente et d'état descriptif de division en
volumes, documents et pièces nécessaires à la réalisation de cette transaction.

Pour le président du Conseil départemental
et par délégation,

le vice-président, le vice-président,

Daniel Guiraud Corentin Duprey





mailto:barnoux@seinesaintdenis.fr
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Agence de Bobigny

93000 BOBIGNY

Mél : bobigny@groupe-atgt.com

Tél. : 01.48.95.09.58

34-36 avenue Louis Aragon

Ordre des Géomètres Experts n° d'insc. 1988D100001

Géomètre-Expert

ATGT
COORDONNÉES : Lambert 93 zone 8 (CC49)

DATE ÉCHELLE DOSSIER

PLAN

INDICENIVELLEMENT : NGF (système Normal IGN69)

12 juillet 2022 Graphique 56453
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Département de la Seine SAINT-DENIS

COMMUNE DE NOISY-LE-SEC

PROLONGEMENT DU TRAMWAY T1

Etat Descriptif de Division en Volumes

A

Emprise de l'EDDV

NOTA : Calage et représentation du projet, côtes TN et côtes projets issues du

fichier transmis par les services du Département 93 le 25/11/2021 sous les

références : plan de base_Noisy le sec T1 - 2021-11-03.dwg

Définition des volumes suivant indications fournies par les services du

Département 93.

Les limites parcellaires sont issues des planches cadastrales,

elles ont été appliquées par interprétation des limites de possessions apparentes.

Seul un bornage contradictoire avec les propriétaires riverains fait foi

en matière de limites foncières.  
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Délibération n° 01-08 du 6 juillet 2023 

NOISY-LE-SEC  –  PROLONGEMENT  DE  LA  LIGNE  DE  TRAMWAY  T1  –
ACQUISITION  D'EMPRISES  DE  TERRAIN  EN  TRÉFONDS  DES  PARCELLES
CADASTRÉES SECTION Q N° 246 ET Q N°249

La commission permanente du conseil départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l'expropriation,

Vu la délibération du Conseil départemental n° 2021-VII-24 du 1er juillet 2021 lui donnant
délégation,

Vu la délibération n°5-5 en date du 21 novembre 2013 relative à la  déclaration portant
intérêt général du projet de prolongement de la ligne de tramway « T1 »,

Vu l'arrêté conjoint de M. le Préfet du Val-de-Marne et M. le Préfet de la Seine-Saint-Denis
n°2014-304 en dates des 12 et 17 février 2014 et sa prorogation en date du 8 février 2019,
déclarant le projet d'utilité publique,

Vu l'ordonnance d'expropriation du Tribunal de grande instance de Bobigny en date du 10
janvier 2017,

Vu le jugement fixant indemnités du Tribunal judiciaire de Bobigny en date du 3 mars 2021,

Vu l'avis de la Direction départementale des Finances publiques de la Seine-Saint-Denis en
date du 31 mars 2022,

Vu le projet d'état descriptif de division en volumes, dossier n°56453, en date du 12 juillet
2022 – plan 2 – indice 2, établi par le Cabinet ATGT Géomètre Expert,

Vu le plan de l'emprise à acquérir, dossier n°56453 en date du 12 juillet 2022 – plan 2 –
indice 1, établi par le Cabinet ATGT, Géomètre Expert sus-nommé,

Sur le rapport du président du Conseil départemental,

Considérant que l'élargissement de la rue Anatole France est indispensable à l'insertion de
la plateforme de tramway et que ce secteur est marqué par la présence d'un coteau à forte



pente incluant la propriété de Mesdames Cazin,

Considérant qu'un nouveau mur de soutènement est nécessaire pour stabiliser les terres et
constructions en surplomb, avec mise en place de tirants d'ancrage en tréfonds sur partie
des parcelles appartenant à Mesdames Cazin,

Considérant que les emprises de terrain en tréfonds sont hors du projet d'utilité publique du
tramway « T1 » et qu'une négociation amiable est requise,

Considérant la note technique des services du Département du 29 septembre 2022, les
impératifs  calendaires,  le  surcoût  en  cas  d'interruption  de  chantiers,  justifiant  un  prix
négocié  basé sur les indemnités d'expropriation attribuées à Mesdames Cazin dans le
jugement du 3 mars 2021,

après en avoir délibéré,

- DÉCIDE d'acquérir à l'amiable auprès de Madame Mireille Pelloni veuve Cazin et Madame
Christel  Cazin,  le  volume  n°1  tel  qu'identifié  dans  le  projet  établi  par  la  société  ATGT,
Géomètre  Expert,  en  date  du  12  juillet  2022,  ci-dessus  visé  dépendant  d'un  ensemble
immobilier  cadastré  section  Q  n°246  et  Q  n°249,  afin  de  permettre  la  réalisation  de
l'aménagement de tirants d'ancrage côté rue Anatole France, sises 93 et 95 rue Émile Zola
à Noisy-le-Sec, moyennant le prix de 35 970 €, étant précisé que les frais d'acquisition et
de l'établissement de l'état descriptif  de division en volumes et de leurs suites sont à la
charge du Département,

- AUTORISE  le  dépôt  de  toute  demande  d'autorisation  administrative  nécessaire  à
l'opération de prolongement de la ligne T1, dont la restitution des fonctionnalités des limites
de parcelles et des plantations existantes,

- AUTORISE M. le Président du Conseil départemental à signer au nom et pour le compte
du  Département  tous  actes  et  notamment  de  vente  et  d'état  descriptif  de  division  en
volumes, documents et pièces nécessaires à la réalisation de cette transaction.

Pour le président du Conseil départemental
et par délégation,

Adopté à l’unanimité : Adopté à la majorité : Voix contre : Abstentions :

Date d’affichage du présent acte, le Date de notification du présent 
acte, le 

Certifie que le présent acte est 
devenu exécutoire le

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montreuil dans un

délai de deux mois à compter de sa notification ou publication. 


